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•Egypte/Attentat. 7
morts dans une attaque
contre un bus de fidèles
coptes

Sept fidèles chrétienscoptes ont été tués hier enEgypte quand deshommes armés ont ou-vert le feu sur le bus danslequel ils voyageaient àMinya (centre), a indiquél'évêque de la provincejoint au téléphone parl'AFP. L'attentat a été re-vendiqué par le groupeEtat islamique (EI). 
•Nigeria/Troubles. Ré-
pression sanglante :
l'armée cite TrumpL'armée nigériane, qui atiré à balles réelles surdes manifestants chiitescette semaine suscitant lapréoccupation de Wash-ington, a repris à soncompte hier des proposde Donald Trump justi-fiant l'usage de la forcearmée sur des migrantsjetant des pierres.
• RDCongo/Politique.
18 militants pro-démo-
cratie arrêtés à Kins-
hasaDix-huit militants d'unmouvement pro-démo-cratie interpellés jeudi àKinshasa ont été déféréshier devant un parquet enRépublique démocratiquedu Congo, a-t-on apprisauprès de leur organisa-tion.
•Tchad/Troubles. Six
morts dans un camp de
réfugiés soudanaisSix réfugiés soudanaissont morts et une dizained'autres ont été blessésmercredi lors d'une rixedans le camp de réfugiésde Brédjing, dans l'est duTchad, a indiqué hier àl'AFP une ONG travaillantsur place.
•Tunisie-Italie/Diplo-
matie. Les deux chefs de
gouvernement discu-
tent immigration

L'immigration clandes-tine vers l'Europe était aucœur de la rencontre hierà Tunis du chef du gou-vernement italien Giu-seppe Conte avec sonhomologue tunisienYoussef Chahed, qui a an-noncé que plus de 9 000personnes avaient tentéde quitter illégalement lescôtes tunisiennes depuisjanvier.

L'Afrique en bref
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Annonce faite hier à Ban-
gui par le chef de la diplo-
matie française, Jean-Yves
Le Drian, alors que la Russie
est de plus en plus pré-
sente dans le pays.LA France va accorder à laCentrafrique une aide de24 millions d'euros (91,7milliards de francs) et li-vrer des armes à ce pays enproie à la violence et à l'in-stabilité, a annoncé hier àBangui le ministre françaisdes Affaires étrangèresJean-Yves Le Drian.
"La France souhaite conti-
nuer son partenariat histo-
rique avec la République
centrafricaine", a déclaréM. Le Drian au cours d'uneconférence de presse à Ban-gui après avoir rencontré leprésident Faustin-ArchangeTouadéra.Dans cet esprit, M. Le Driana signé des conventionsd'aide de 24 millions d'eurosen 2018 pour contribuer no-tamment à des paiementsd'arriérés de salaires et deretraites, développer lesterritoires proches du Ca-meroun touchés par d'im-portants déplacements depopulations et installer desponts afin de désenclaverplusieurs régions.Le chef de la diplomatiefrançaise a également an-noncé que Paris allait

"bientôt livrer des armes" àBangui, en l'occurrence 1400 fusils d'assaut destinésà équiper les Forces ar-mées centrafricaines(Faca).
"Nous le faisons dans le
cadre strict, respectueux et
transparent des Nations
unies, dans une transpa-
rence totale, à la fois sur
l'origine, sur l'achemine-
ment, et sur la livraison", aaffirmé M. Le Drian. Il se-rait selon lui "absurde de
former des militaires et de
ne pas leur donner, à la
suite, les moyens d'assurer
leurs fonctions".Interrogé par l'AFP etRadio France internatio-nale (RFI), le ministre cen-trafricain des Affairesétrangères, Charles ArmelDoubane, a estimé qu'il
"était temps que la France
se décide à mettre à dispo-
sition des Faca, dans le
cadre effectivement strict
des engagements interna-
tionaux, (...) ces fusils d'as-
saut, et nous nous en
réjouissons".Afin de rétablir la paix enCentrafrique, M. Le Drian aréaffirmé la position fran-çaise, à savoir qu'"il n'y a
pas d'alternative à l'initia-
tive africaine de paix".
"Il faut maintenant mettre
en œuvre" et "il ne s'agit
plus maintenant que de vo-
lonté politique et que d'un
seul sujet, la sécurité et le
bien être de la République
centrafricaine", a-t-il dit.
"Ceux qui ont d'autres pen-

Aide de 91 milliards de francs et livraison d'armes de Paris
Centrafrique/Coopération

AFP
Bangui/Centrafrique

sées, ceux qui ont d'autres
agendas devront en faire les
frais", a-t-il mis en garde.
MEDIATION PARALLELE•La médiation de l'Unionafricaine (UA) lancée enjuillet 2017 et soutenue parl'Onu ainsi que par les prin-cipaux partenaires de laCentrafrique est critiquéepar des diplomates et desobservateurs pour sa len-teur et son manque d'effi-cacité.Une médiation parallèle aété initiée par la Russie, deplus en plus présente enCentrafrique.Depuis le début de l'année,la Russie a envoyé dans ce

pays cinq officiers mili-taires et 170 instructeurscivils (des mercenairesselon certains experts) etlivré des armes à l'armée na-tionale après avoir obtenuune exemption à l'embargode l'Onu.
"La République centrafri-
caine n'est pas dans une si-
tuation de division
manichéenne, où il y a des
bons ou des méchants", a af-firmé M. Doubane. "Ce qui
est important pour nous,
c'est quelles sont les valeurs
communes que nous parta-
geons avec les Etats, quels
sont les enjeux de paix et de
sécurité en Centrafrique, et
comment ensemble, on peut

mutualiser les moyens", a-t-il ajouté.Depuis 2013, la quasi-tota-lité du territoire centrafri-cain vit sous la coupe degroupes armés, dans unpays de 4,5 millions d'habi-tants classé parmi les pluspauvres au monde maisriche en diamants, or et ura-nium.A la veille de l'arrivée de M.Le Drian à Bangui, des af-frontements entre groupesarmés, mercredi à Batangafo,dans le nord de la Centra-frique, ont obligé "plus de 10
000 personnes" à se réfugierà l'hôpital de la ville, selonMédecins sans frontières(MSF).

Champagne ! La Centrafrique – dont le président Faustin-Archange Touadera
échange les toasts avec le chef de la diplomatie française Jean-Yves Le Drian –

va bénéficier d'une aide importante de la part de Paris.
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Un geste présenté comme
un gage de bonne volonté
dans le cadre du processus
de paix.LES autorités sud-souda-naises ont libéré hier l'an-cien porte-parole et unex-conseiller sud-africaindu chef de la rébellion RiekMachar, qui étaientcondamnés à mort, ungeste présenté comme ungage de bonne volontédans le cadre du processusde paix.L'ancien porte-parole de larébellion, James Gatdet, etWilliam John Endley, unancien colonel sud-africainà la retraite et ex-conseillerde M. Machar, avait étécondamnés à mort en fé-vrier par un tribunal deJuba pour trahison etconspiration en vue derenverser le gouverne-ment.L'annonce de leur pro-chaine remise en libertéavait été faite mercredi parle président Salva Kiir lorsd'une cérémonie à Juba cé-lébrant la signature en sep-

tembre d'un nouvel accordde paix et à laquelle M. Ma-char avait pris part. Ce der-nier était revenu pour unejournée dans la capitale,pour la première fois enplus de deux ans.
"Nous sommes là pour ap-
pliquer les ordres du prési-
dent et libérer ces deux
gars", a déclaré à la pressele ministre de l'Intérieur,Michael Chiengjek, à la pri-son nationale de Juba.
"Leur libération entre dans
le cadre de la mise en œuvre
de l'accord de paix", a-t-ilajouté, affirmant qu'ilsétaient "maintenant libres".M. Endley devait être ex-pulsé dès hier versl'Afrique du Sud, et M. Gat-det devait se rendre àKhartoum, où réside pourl'instant M. Machar.James Gatdet avait fui sonpays et avait obtenu le sta-tut de réfugié au Kenya,d'où il avait néanmoins étéexpulsé vers le Soudan duSud en novembre 2016, enviolation du droit interna-tional.
"Je veux exprimer mon bon-
heur d'être à nouveau libre
après deux années en dé-
tention", a-t-il déclaré, sou-riant dans sa tenue orange

Les anciens porte-parole et conseiller de Machar libérés
Soudan du Sud/Conflit

AFP
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de prisonnier, comme M.Endley.Ce dernier avait été engagéen 2016 comme conseillerpar M. Machar, pour appor-ter son expertise techniquenotamment à l'intégrationalors prévue des forces re-belles dans l'armée natio-nale.L'ancien militaire avait étéarrêté en août 2016 à l'aé-roport de Juba, quelquessemaines après de violentscombats dans la capitale

entre les troupes de MM.Kiir et Machar, qui avaientforcé ce dernier à fuir lepays.Deux ans et demi à peineaprès son indépendance, leSoudan du Sud a sombrédans la guerre civile en dé-cembre 2013 à Juba,lorsque M. Kiir, un Dinka, aaccusé M. Machar, son an-cien vice-président, del'ethnie nuer, de fomenterun coup d'État.Le conflit, marqué par des

atrocités à caractère eth-nique, a fait plus de 380000 morts selon une étuderécente, et poussé plus dequatre millions de Sud-sou-danais, soit près d'un tiersde la population, à s'enfuir.Un accord de paix a étésigné le 12 septembre àAddis Abeba, mais de nom-breux observateurs restentsceptiques sur la capacitéde MM. Kiir et Machar, quidoit redevenir vice-prési-dent, à travailler ensemble.

William John Endley et James Gatdet, l'ex-conseiller et l'ancien porte-parole du
chef de la rebellion Riek Machar, sont désormais libres.
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